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(Extraits) 
Grands sujets 
Les experts du climat se déchirent 
Le Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (Giec), autorité mondiale du réchauffement climatique, est sur la sellette. L’organisme de l’ONU, dont les rapports ont largement contribué à placer l’urgence climatique au centre des débats diplomatiques du monde. Cinq scientifiques de renom, qui avaient collaboré à ses travaux, s’attaquent à l’institution dans l’édition de la revue Nature et préconisent de le transformer.

Le groupe intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat est donc dans la tourmente ? 
Oui, car on peut dire que ces derniers temps, cet organisme n’a pas franchement brillé. L’assemblée d’experts a ainsi reconnu en janvier que la prévision qu’elle avait faite, dans son rapport de 2007, d’une disparition des glaciers de l’Himalaya vers 2035, était « une regrettable erreur ». Car la fonte en question n’est envisageable, en vérité, que vers 2350 ! Cette monumentale erreur de trois siècles, dans un rapport qui avait notamment permis au Giec d’empocher le prix Nobel de la paix, inquiète. Les principales négociations mondiales sur le climat, dont le récent sommet de Copenhague, se basent en grande partie sur les rapports du Groupe. 
Et ce n'est pas la première affaire qui décrédibilise le GIEC ? 
Comme nous l'avions révélé au mois de décembre dernier le théâtre de l’affaire du « Climategate ». Deux semaines avant le sommet de Copenhague, la divulgation d’e‑mails échangés entre les grandes pontes scientifiques du climat, parmi lesquels des cadres du Giec, laissait entendre que ceux-ci s’étaient mis d’accord pour avoir un discours commun sur le danger du réchauffement climatique alors que certains d’entre eux en doutaient. De plus, dans le courant du mois de janvier, c’est la presse britannique qui s’était à son tour déchaînée sur le Giec, accusant l’organisme d’avoir basé l’un de ses rapports sur l’obscur travail d’un étudiant et sur un simple article d’un magazine d’alpinisme. Des accusations que le Giec avait qualifiées de « mensongères ». Cerise sur le gâteau si l'on peut dire, le très controversé président du Giec, l’Indien Rajendra Pachauri, est la cible de moqueries après avoir publié un roman en partie autobiographique, mêlant réincarnation et relations sexuelles.

Loppsi : l'efficacité de la vidéo‑surveillance n'est pas prouvée 
L’efficacité de la vidéo‑surveillance est remise en cause ? 
 

Le gouvernement a fait de la vidéo‑surveillance une de ses priorités politiques et la promeut encore dans la Loppsi. Le ministre de l'Intérieur, Brice Hortefeux, défend ardemment son efficacité avec des baisses de 40% supplémentaires dans les villes équipées. 

Mais sur quoi se fonde-t-il ? 
Sur un « vrai-faux » rapport émanant des inspections générales de l'administration, de la police et de la gendarmerie. Ces instances ont effectué une mission conjointe afin de mesurer quantitativement l'effet de la vidéo‑surveillance sur la délinquance. Or ce rapport est entaché de faiblesses méthodologiques qui empêchent toute conclusion fiable et robuste. 

Mais quelles sont ces faiblesses méthodologiques ?
Tout d’abord les échantillons comparés ne sont pas comparables. En effet, une des règles de base de l'évaluation des impacts consiste à rendre les deux échantillons observés aussi identiques que possibles mais cela n’est pas le cas. On fait l'hypothèse que la vidéo‑surveillance va affecter la délinquance, mais on sait que nombre d'autres facteurs ont un effet sur le volume de délits enregistrés comme l’augmentation des autres dépenses des communes pour la sécurité, la modification de l'éclairage public, le recours à des sociétés privées par les particuliers, etc. On doit dès lors s'assurer que les écarts entre villes vidéo‑surveillées et les autres ne sont pas dus à ces « autres facteurs » ce qui n’a pas été le cas en l’espèce.

Par ailleurs, la vidéo‑surveillance ne couvre pas une ville mais, certaines parties de certains quartiers. Cela amène à minimiser le rôle effectif de la vidéo‑surveillance. A moins de procéder ainsi par micro‑découpage, on ne peut absolument pas conclure au fait que la vidéo‑surveillance est bien à l'origine de la variation de la délinquance à la baisse, à l'échelle de la commune.

Il semblerait que les indicateurs de délinquance ne sont pas appropriés ? 
En effet les indicateurs de la délinquance retenus ne séduisent pas. Un exemple édifiant concerne les mesures des atteintes volontaires à l'intégrité physique sont essentiellement des coups et blessures. Or on sait qu’une partie importante d'entre eux est liée aux différents familiaux et domestiques qui se déroulent dans les espaces privés qui sont hors de portée des caméras. 

Quid des expérimentations à l’échelle internationale ? 
La littérature internationale mobilisée par d'autres ministères de l'Intérieur montre que les pays qui ont adopté des approches rigoureuses n'enregistrent pas de bénéfice sur les évolutions de la délinquance dans la rue. Il semblerait que nos politiques si prompts à vanter les modèles étrangers sont tombés cette fois‑ci en panne d'inspiration. 
Brèves françaises 
Pour le gouvernement, les langues régionales étant reconnues dans la Constitution, 
il est urgent de ne pas légiférer 
Depuis 2008, la Constitution stipule, dans son article 75‑1, que « les langues régionales appartiennent au patrimoine de la France ». Christine Albanel, ministre de la Culture, s’était alors engagée à déposer un projet de loi sur les langues régionales. Un texte qui, en février 2010, n’est toujours pas à l’ordre du jour. Et qui, avec l’actuel gouvernement, ne le sera probablement jamais. Xavier North, délégué général à la langue française et aux langues de France, interrogé par l’Express, a donné la position du gouvernement sur le sujet : « On ne peut pas comparer une nation unitaire comme la nôtre et des pays fortement décentralisés, voire fédéraux, comme l’Espagne, le Royaume‑Uni ou l’Allemagne. » précise‑t‑il avant de poursuivre : « Le territoire métropolitain compte au moins une dizaine de langues régionales, voire vingt si l’on reconnaît la diversité des langues d’oc et des langues d’oïl. » Et d’affirmer : « Accorder des droits opposables à une langue supposerait évidemment de les étendre à toutes, ce qui porterait atteinte à l’indivisibilité de la République et à l’unicité du peuple français, selon les termes du Conseil constitutionnel, qui s’est opposé pour cette raison en 1999, à la ratification par la France de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires. » Tout est dit. On notera la référence faite à « l’unicité du peuple français », notion valable pour les langues régionales réputées dangereuses pour ladite unicité, mais hors sujet lorsqu’on aborde, par exemple, la question des flux migratoires.

Les députés privés d'accès aux sites pornographiques 
Oui, des députés sans doute fort dépités, puisque le 20 janvier dernier, l'Assemblée nationale a mis en place un mécanisme de filtrage empêchant nos élus de se connecter dans son enceinte aux sites internet "pornographiques et pédophiles". Est-ce à dire qu’ entre deux séances harassantes — nécessairement harassantes — les représentants de la nation aimaient à prendre le repos des guerriers en ces lieux nauséabonds ? Selon Bakchich qui a dévoilé l’info, le dispositif mis en place "est loin de prouver son entière efficacité", puisque quelques clics suffisent à accéder quand même à des sites illicites.

La ville de Roubaix a déposé plainte hier après‑midi contre Quick pour discrimination 
Cette enseigne du néfaste Food défraie quasi quotidiennement la chronique depuis qu’un certain nombre de ses restaurants ne proposent plus que des hamburgers halal. Dernier rebondissement : hier après-midi, le maire de Roubaix, René Vandierendonck a déposé plainte contre la chaîne et — grande première — s’apprête à saisir la Halde, la Haute autorité de lutte contre les discriminations. « Je trouve très bien qu'une enseigne comme Quick offre du halal, plaide l’édile roubaisien, mais pourquoi supprimer ce qu'il y a partout ailleurs ? Le fait qu'ils ne proposent pas d'autres choix aux clients non musulmans n'est pas acceptable ». Rappelons que le maire PS de Roubaix avait dans un premier temps accepté les termes de cette "expérience". "Je n'y voyais aucun problème", se souvient M. Vandierendonck. Les protestations de ses électeurs l’auront‑elles fait changer d’avis ? Rappelons également que, lorsque l’Association Solidarité des Français avait distribué de la soupe au cochon aux sans‑logis parisiens, le pouvoir, par l’intermédiaire de l’ex-préfet Mütz et du toujours actuel maire de la capitale, Delanoë, avait immédiatement fait interdire cette initiative.

La mode est au Frêche 
Décidément, ce bon Georges ne se défraîchit pas. Ainsi, lors d’un récent discours électoral à La Redorte, dans l’Aude, le président de la région Languedoc‑Roussillon s’est demandé s’il n’était pas « un petit peu juif ». « Il y a beaucoup de Frêche dans la communauté juive », a précisé le conducator septi‑maniaque. Le 24 juin 2007, à l’occasion de la “Journée de Jérusalem”, Georges Frêche n’y était pas allé de main morte : « A Tibériade — ville qu’il a jumelée avec Montpellier — pendant la guerre des Six Jours, je me suis fait un ami, Nicolas Sarkozy. On n’est pas du même bord a‑t‑il précisé, mais pour Israël, on est du même bord. Je suis ravi que pour la première fois, la France ait élu un juif au suffrage universel direct. On avait eu Léon Blum et Mendès France Premiers ministres, mais on n’avait jamais eu un juif élu au suffrage universel, c’est un beau succès. Et, avait conclu M. Frêche sous les applaudissements de la foule, en plus avec Kouchner ministre des affaires étrangères, qu’est‑ce que vous voulez de plus ? » Voilà qui, à défaut d’être très catholique, devrait au moins rassurer M. Fabius.

Les cinq Français de Guantanamo seront rejugés 
Les cinq Français arrêtés en Afghanistan en 2001, par les forces américaines, et emprisonnés entre 2002 et 2004 à Guantanamo vont être rejugés. Transférés et incarcérés en France, ils ont fait deux ans de détention provisoire. Condamnés en France en décembre 2007, le tribunal correctionnel de Paris les avaient reconnus coupables d'avoir rejoint l'Afghanistan munis de faux papiers, et de s'être rendus dans des camps d'entraînement d'al‑Qaida. Brahim Yadel avait écopé de cinq ans d'emprisonnement, dont quatre avec sursis, Mourad Benchellali, Nizar Sassi, Khaled Ben Mustapha et Redouane Khalid à quatre ans de prison, dont trois avec sursis.

La Cour de cassation a annulé ce mercredi la relaxe que la cour d'appel de Paris leur avait octroyée en février 2009. Les cinq hommes devront être rejugés par cette même cour pour association de malfaiteurs à visée terroriste. 

Rebsamen "envisage très sérieusement" 
de rejoindre Frêche 
L’épisode Frêche et les élections régionales en région Languedoc‑Roussillon suscitent chaque semaine de nouveaux rebondissements. Après Gérard Collomb sénateur‑maire de Lyon qui la semaine dernière apportait son soutien au conducator de la Septimanie, c’est au tour du sénateur‑maire PS de Dijon, François Rebsamen de prendre fait et cause pour Georges Frèche. Cet ex‑soutien de Ségolène Royal "envisage très sérieusement" d'aller soutenir les socialistes présents sur la liste de Georges Frêche, le président sortant de la région Languedoc‑Roussillon, selon Le Parisien. François Rebsamen pourrait y aller le 11 mars prochain, selon le quotidien. Le sénateur-maire PS de Dijon désapprouve la décision de Claude Bartolone d'exclure du parti une cinquantaine de socialistes soutenant Georges Frêche. Selon Rebsamen, les dirigeants socialistes doivent respecter le vote des militants. François Rebsamen est le deuxième élu local de poids à apporter son soutien à Georges Frêche.

Brèves internationales 
Protestation de l’ambassadeur d’Israël en Espagne contre une exposition d’œuvres d’art 
Le site du Crif, le conseil représentatif des institutions juives de France nous apprend que, mercredi 17 février dernier, l'ambassade d'Israël en Espagne a publié un avis pour protester contre l'exposition de deux sculptures créées par l'artiste espagnol Eugenio Merino, exposées actuellement à la foire internationale d'art à Madrid. Elles représentent un Uzi, le célèbre pistolet-mitrailleur développé en Israël à partir de 1948, surmonté d’un chandelier à sept branches et d’une étoile de David. « Des valeurs comme la liberté d'expression et la liberté de création sont parfois utilisées pour masquer les stéréotypes, les préjugés et la provocation pour la provocation » déplore l’ambassadeur d’Israël. Le problème, c’est qu’on ne sait pas trop quelle thèse l’artiste espagnol a voulu illustrer. 

Affrontement ethnique à Milan 
Après les affrontements ethniques de samedi dernier à Milan, ayant opposé Maghrébins et Sud‑américains, les représentants des deux communautés ont organisé hier une “marche de la paix”.
Le défilé dans la zone du théâtre des émeutes de samedi dernier après le meurtre d'un égyptien a été un flop. Seulement quelques dizaines d’immigrés y ont participé, sans qu’on puisse y apercevoir l’ombre d’un Sud‑Américain, excepté le représentant de leur communauté. Le seul geste ressemblant à une trêve est le bouquet de fleurs qui a été déposé devant l’endroit où le jeune Egyptien avait été poignardé par une bande de jeune latinos. Le défilé, qui a duré une heure, a fini dans l’indifférence générale. Non seulement cette marche de la paix a été un flop mais elle n'a pas empêché les violences inter‑ethniques. Des affrontements entre jeunes immigrés ont vite dégénéré. Un coup de couteau a été porté à un Algérien de 17 ans.

La bonne nouvelle du jour 
Brasillach au Théâtre du Nord‑Ouest 
Dans son prochain cycle « Des prisons et des hommes », le Théâtre du Nord‑Ouest propose, dans une mise en scène de Daniel Desmars, deux lectures exceptionnelles de poèmes de Robert Brasillach, le lundi 22 février prochain, à 19 h, et le lundi 1er mars, également à 19 h. Théâtre du Nord‑Ouest, 13 rue du Faubourg Montmartre dans le 9e. Réservation au 01 47 70 32 75. Philippe d’Hugues dédicacera sa biographie de Brasillach après la représentation.

Le chiffre du jour 
250 millions d'euros 
Frédéric Oudéa, qui a pris en mai dernier la succession de Daniel Bouton à la tête de la Société Générale, vient d’annoncer que sa banque a enregistré l’an dernier un bénéfice de 678 millions d’euros et qu’elle versera 250 millions d’euros de bonus à ses opérateurs de marché en 2010, au titre de 2009. Ainsi près de 2.600 personnes devraient bénéficier de cette enveloppe de bonus, soit une rémunération variable moyenne de près de 96.000 euros. De plus ces primes 2010 ne sont que la partie émergée de l’iceberg gigantesque du profit puisque, sans doute pour éviter de trop choquer le bon peuple, 55% des rémunérations variables seront différées sur les trois exercices suivants, ce qui signifie qu’outre les 250 millions versés en 2010, environ 300 millions d’euros pourront être versés en 2011, 2012 et 2013.
